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NOTE VERBALE DATEE DU 30 JUIN lY87, ADRESSEE AU SECRETAIRE tiENEFAL 
PAR LE REPRESENTANT PERMANENT DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET 

D’IRLANDE DU NORD AUPRES DE L’ORGANISATION DES NATIONS GNIES 

Le Reprdsentant permanent du Royaume-Un1 de Granae-Bretayirr et d’Irlande 
du Nord auprhs de l’Organisation des Nations Unies présente ses c:ompLlments au 
Secrkaire gdniral oa I~Orgsniration et , se r&férant & sa note GPC/2/&5/3(1-2) du 
21 mai AP87, a l’honneur de diclarer ce qui suit. 

Les gouvernements successif6 du Royaume-Uni ont eu pour politique d’appuyes et 
d’appliquer sans rburv6 leo oispositions de la rholution Qitr (iY77) du Conseil de 
8kUriti Bur l’exportation d’armes et de matériel connexe à I’Afrlyue du sud. Pour 
cette raison, le Gouvernement du Royaume-Uni a participé a i'adoption par consensus 
do la r8solution 591 (1986), dans le8 conditions exposée6 par sir J. Thomson dans 
la dklaretion qu’il a faite au Conseil de sécurjté le 28 novemxe 1986 (s/PV.2723). 

Au Royaume-Uni, 1a résolution 418 (1977) est appliquhe au moyen de 1’Export of 
goodr (Control) Order (ordonnance 8ur le Contrôle des marchanuises exporties) (pour 
le matklel) et de South Africa (Untted Nations Arma Embargo) :P:ohlbited 
Transactions) Order, lP78 (ordonnance de 1978 relative a l’emaargo sur ies armes 
impoo6 par l’Organisation des Nations unie6 contre l’Afrique au :(ua) (portant sur 
la concession de licences sur des brevets, de6 P:ans, (ies renseignements 
industriels ou aee techniques) . Le Gouvernement du Royaume-Uni est convaincu que 
ce6 instrumente jurtaiques utmeurent suffisants pour lui permettre de s’acquitter 
pleinement de ses obligations. 

ApréS l’adoption de la rholution 591 (1986)) le Gouvernement au Royaume-Uni 
s’est employé a rappeler aux sociétés britanniques leurs obliga:ions et 
responsabilités en ce qui concerne l’embargo sur les armes impose par 
l’Organisation des Nations Unies. 

Les infractions pr&sumées a la législation au Royaume-Uni portant application 
de l’embargo suc les armes imposé par 1’Organisat~on des Nations Unies contre 
t tr#z-:-..- -3.. ,-...A A nr‘*y”r “U 0”” fcznt * ““Jb’- 1 Irk-..C <‘.~p*q.$+” nnnrf-,~nnni~c Fit; 10 f-l< &+nt; dp -&-r-d _..-.___. _ 
poursuites. Des précisions sur les procéaures ]uoiciaifes engagées - qül dans 
certains cas ont entraîné aes pernes de prison - ont été transmrses ae temps b 
autre au Présiaent du Comlti uu Conseii cte sécurlth constitué par ia résoiütion 
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trois personnes ont && reconnue3 coupables en 1982 de ddlits ayant trait & 
l’exgortatio.1 %U&gale d’armes vers l’Afrique du Sud. L’une d’entre elles a 6th 
condamn4e B trois peines t neuf mois de prison, six mois de prison avec confusion 
des peines et a une amende de 1 000 livres sterling) les deux 5Utr55 ont dtd 
condamn6ea A SAX mois et A trois mois de prison respectivement. En 1985, dans 
‘l’affaire de Coventry*, cinq personnes ont 6t6 poursuivies et condamnees. Toutes 
se aont vues infliger des amendes et des peines de prison. En avril 1987, deux 
personnes ont ét6 condamnées A six mois de prison chacune pour avoir export6 
illégalement A l’Afrique du Sud du matériel de reconnaissance photographique 
a6r ienne A longue portée. Des mesures ont 6t6 prises daha un certain nombre 

d’autres cas en vertu des pouvoira exercés par l*Adminiat~ation des douanes. 

Les procddures judiciaires intentées A l’encontre des contrevenant8 prouvent 
que le Gouvernement britannique est déterrain A assurer le strict respect des 
Obligations incombant au Royaume-On1 en vertu des réaolutiona 418 (1977) et 
591 (1966) du Conaail de s4curitC et, partant, i veiller A l’applrcation Ue la 
16gialation britannique rdgiaaant les exportations vers l’Afrique du Sud. 

fa Rept6mntant perbaanent du Roywmet-mi de Grande-Bretagne et d’llrfande 
du Nord demude qua le texte de la prbente note verbale aoit diatribu~ cm 
dommnt du Conseil de a6uurit6. 


